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PAS DE CALAIS HABITAT
Office Public de l'Habitat

DECISION EXTRAITE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION
DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

SEANCE DU 30 AOÛT 2024

Président : Monsieur COTTIGNY

Présent  s : Monsieur  COTTIGNY,  Monsieur  LEROY,  Madame  AIT-CHIKHEBBIH,
Madame  DUHEN,  Monsieur  MALFAIT,  Monsieur  MELLICK,  Madame
ROSSIGNOL.

MERICOURT  -  Rue  de  la  Gare  -  ZAC  ECOQUARTIER  Acquisition  d'une
parcelle de terrain à TERRITOIRES 62

Direction du patrimoine et de la maitrise d'ouvrage
Rapporteur : M. 

I - CONTEXTE

Au sein de la ZAC ECOQUARTIER de Méricourt aménagée par TERRITOIRES 62, Pas-de-
Calais habitat a mené deux programmes de logements collectifs locatifs,  aujourd’hui
livrés.

Le plus récent livré en 2019, compte 26 logements collectifs (répartis en 2 bâtiments)
et  des  locaux  commerciaux/professionnels   en  rez-de-chaussée  repris  au  cadastre
section AM n°1131 et n°1133 (annexe 1).

Ces  logements  jouxtent  un  programme  en  construction  réalisé  en  VEFA  par
TERRITOIRES 62 au profit d’ADOMA.

Le plan masse initial de la ZAC prévoyait une bande piétonne entre ces 2 îlots.
En accord avec la ville de Méricourt, il a été décidé de ne pas réaliser cette sente, jugée
peu utile et perçue comme potentielle source de nuisances pour les riverains.



TERRITOIRES 62 a alors proposé à Pas-de-Calais habitat, lors d’une rencontre en mai
2020, la vente  à TITRE GRATUIT (principe validé) de cette bande piétonne cadastrée
AM n°1316 d’une superficie de 127 m² (annexe 2).

II - TERRAIN

La  parcelle  concernée  est  reprise  au  cadastre  sous  la  section  AM  n°1316  d’une
superficie de 127 m².

Cette parcelle de terrain est classée en zone AUz du Plan Local d’Urbanisme.

III – AVIS DES DOMAINES

Consultés le 16 mai 2024, les services du Pôle d’Evaluation Domaniale  ont évalué la
valeur vénale de ladite parcelle à 2 159 euros hors taxes par avis en date du 30 mai
2024 (annexe 3).

IV - DECLARATION FISCALE 

Pas-de-Calais habitat est soumis à l’impôt sur les sociétés en application de l’article
206 1. du CGI mais partiellement exonéré de l’impôt par les articles 207 1. 4°, 208 6° et
210 E dudit Code.

Pour ces déclarations, Pas-de-Calais habitat est immatriculé auprès de la Direction des
Grandes Entreprises (D.G.E.) 6, 8 rue Courtois à Pantin (93505).

*****

Au vu des éléments proposés et après en avoir délibéré, les membres du Bureau : 

 décident l’acquisition  à  TERRITOIRES  62,  de  la  parcelle  sise  à  Méricourt,
cadastrée AM n°1316 d’une superficie de 127 m² à TITRE GRATUIT

 autorisent le  Directeur  général,  ou  toute  personne  habilitée,  à  fixer
définitivement les clauses, charges et conditions de l’acte authentique qui sera
passé en l’Etude de Maître PRINGERE, notaire à Liévin et à le signer ainsi que
toutes les pièces nécessaires à la régularisation du dossier.
Etant ici précisé que les frais, droits et émoluments de l’acte seront à la charge
de Pas-de-Calais habitat.

Madame Françoise ROSSIGNOL n’ayant pas participé aux débats et aux votes. 

Décision adoptée à l'unanimité















1 - CONSULTANT

affaire suivie par : Mme. Legrand. 

vos réf : JM/RR/DL/2024-011

2 - DATES

de consultation : 16/05/2024

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet : 16/05/2024

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3
de l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

Acquisition amiable d’un terrain nu en nature de chemin piétionnier auprès de la SEM Territoires
62.

Pas de négociations engagées sur le prix.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine



4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

La commune de Méricourt se situe dans le Département du Pas de Calais, en région Hauts de
France. Elle est implantée au sud-est de la ville de Lens et à proximité de l’A21. 

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Le terrain est situé dans la ZAC Ecoquartier, à dominante d’habitations, à proximité immédiate
de commerces et en centre urbain de Méricourt. Le terrain borde un immeuble d’habitation. Il
se situe derrière la parcelle de terrain AM1317, propriété de la SEM Territoires 62, et ne dispose
d’accès direct à une voie routière. 

La saisine du consultant ne précise pas la nature et l’emplacement des réseaux existants. 

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

Méricourt AM1316 La cité du Maroc nord 127m²

Selon la saisine, terrain en nature
de chemin piètonnier d’une lon-

gueur de 28m sur 4m de largeur si-
tuée derrière la parcelle AM1317,
propriété de la SEM Territoires 62

TOTAL 127m²

4.4. Descriptif

4.5. Surfaces du bâti

Sans objet.
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5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Propriétaire : Sem Territoires 62.

Origine de propriété : ancienne, non répertoriée.

5.2. Conditions d’occupation

Libre d’occupation.

6 - URBANISME

6.1.règles actuelles
Plan Local d’Urbanisme.
Zone 1AUz : Il s'agit d'une zone à caractère naturel destinée à une urbanisation future orga-
nisée et à vocation dominante d'habitat dans la mesure où les conditions de réalisation de
tous les équipements nécessaires sont assurées, conformément aux prescriptions du Code
de l'Urbanisme. 
Dans cette zone se trouvent les anciens puits de mine n° 4 et 5 des Houillères du Bassin du
Nord et du Pas-de-Calais localisés au plan de servitudes, et à proximité desquels des disposi-
tions spéciales visant à assurer la sécurité sont susceptibles d'être appliquées à toute de-
mande d'utilisation du sol. L’intégralité du territoire présente un risque d’instabilité des sols
lié au phénomène de gonflement ou de retrait des sols argileux (aléa nul à moyen). 
Cette zone est concernée par un Axe Terrestre Bruyant tel qu'il figure sur le plan des servi-
tudes (RD 262). De part et d’autre de cet axe, les habitations sont soumises à des normes
d’isolation acoustique conformément à l'arrêté interministériel du 6 octobre 1978 modifié
le 23 février 1983,  relatif  à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation contre les
bruits de l'espace extérieur (Cf. Servitudes et dispositions générales). 

ARTICLE 1 AUz 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES
SEPARATIVES
Le principe général est qu’en front à rue, l’implantation sur les limites séparatives est pos-
sible. Sur toute la longueur des limites séparatives, la marge d’isolement d’un bâtiment ou
installation qui ne serait pas édifié sur ces limites doit être telle que la différence de niveau
(H) entre tout point de la construction ou de l’installation projetée et le point bas le plus
proche de la limite séparative n’excède pas deux fois la distance (L) comptée horizontale-
ment entre ces deux points : L>H/2.
Cette distance (L) ne peut être inférieure à 3 m.
La construction d’annexes (garages ou abris de jardin) en limite séparative est autorisée dès
lors qu’ils n’excédent pas 3m de hauteur.
Dans la marge d’isolement, ne sont pas pris en compte :
- dans la limite d’une hauteur de 2 m les ouvrages de faible emprise tels que souches de che-
minées,  acrotères ;
- dans la limite d’une largeur de 1 m les escaliers extérieurs, perrons, saillies de coffres de
cheminées ;
- dans la limite d’une largeur de 0,50 m, les balcons et les saillies de couverture tant en pi-
gnon qu’à l’égout du toit.

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison qui consiste à fixer la va-
leur vénale à partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant



le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier,
cette méthode est utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens compa-
rables à celui à évaluer. 

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources et critères de recherche – Termes de référence

Des mutations à titre onéreux de terrains enclavés en zone urbaine d’habitations, d’une superfi-
cie inférieure à 150m² entre avril 2022 et avril 2024, situés dans un rayon de 5km autour du bien
évalué, ont été recherchées. 

Biens non bâtis  : terrains à bâtir - valeur vénale

N°
date 

mutation

commune
adresse

Réf

cadastre

superficie
du

 terrain

urba-
nisme

Prix € Prix € /m² Observations

1 09/01/24

Méricourt,la cite nouvelle nord

AH563 33m² UB 554,00€ 16,80€

Terrain étroit 
(largeur 2m)  au 
fond du jardin 
d’une habitation

2 05/01/24

Sallaumines, rue du rochoir

AK292 18m² UDb 400,00€ 22,22€

Terrain
étroit(largeur

2m)  au fond du
jardin  d’une ha-

bitation

3 19/09/23

Méricourt, av du 10 mars

AM1374-
1375

66m² UB 726,00€ 11,00€

Terrain de forme
rectangulaire
(largeur 5m) à

usage de jardin
derrière une ha-

bitation

5



4 10/05/22

Loison sous Lens, lieu dit le vil-
lage

AB765 54m² 1AU 950€ 17,59€

Proche centre 
urbain
Terrain (largeur 
5m) situé der-
rière une habita-
tion

MOYENNE 16,90€

MEDIANE 17,20€

8.1.2.Autres sources

Aucune consultation de sources externes à la DGFIP n’a été réalisée.

8.2. Analyse et arbitrage du service – valeurs retenues

Il ressort des critères retenus une sélection de quatre mutations à titre onéreux avec des prix
entre 11€/m² et 22€/m² pour des terrains de forme plus ou moins étroite. Compte tenu des ca-
ractéristiques du terrain évalué, de sa configuration avec une largeur de 4m, la valorisation est
fixée sur la moyenne arrondie de l’étude de marché, soit 17,00€/m².

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation aboutit à la détermination d'une valeur, éventuellement assortie d’une marge d’ap-
préciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui ré-
sulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 2 159€ (17x127). 

Elle est exprimée hors taxes et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 % portant la valeur maximale d’acqui-
sition sans justification particulière à 2 375€ arrondie.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible
et plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation
du consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé  sans nouvelle
consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs, sous réserve de respecter les principes établis par la jurisprudence, les collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir
de cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à
un prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des par-
ties sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était
pas réalisée dans ce délai.



*pour les collectivités territoriales et leurs groupements,  la décision du conseil  municipal  ou
communautaire de permettre l’opération équivaut à la réalisation juridique de celle-ci, dans la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signa-
ture de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une proroga-
tion du présent avis.

Une nouvelle  consultation du pôle d’évaluation domaniale serait  également nécessaire si  les
règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient ap-
pelées à changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun  avis  rectificatif  ne  peut,  en  effet,  être  délivré  par  l’administration  pour  prendre  en
compte une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en posses-
sion du service à la date du présent avis.

Les inexactitudes ou insuffisances éventuelles des renseignements fournis au pôle d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui
ne peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES
DU SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès
aux documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des af-
faires et des règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines des informations fondant la présente évaluation sont couvertes par le secret profes-
sionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou
bien de souhait de votre part de communication de celui-ci auprès du public, il vous appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

     Pour le Directeur et par délégation,

    Sonia CLABAUX

         Inspectrice des Finances Publiques

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux liber-
tés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Fi-
nances Publiques.




